Tribunal administratif N° 27577 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 15 décembre 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 15 février 2012 


Recours formé par 
Monsieur ... 

contre une décision du directeur de l’administration de l’Emploi 
en matière d’aide au réemploi 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 27577 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif en date du 15 décembre 2010 par Maître Alexandre Châteaux, avocat à la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant à 
L-..., tendant à l’annulation, subsidiairement à la réformât ion d’une décision du 17 septembre 
2010 du directeur de l’administration de l’Emploi réclamant le remboursement de l’aide au 
réemploi indûment touchée ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 15 mars 2011 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 14 avril 2011 
par Maître Alexandre Châteaux au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision critiquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Alexandre Châteaux et 
Madame le délégué du gouvernement Linda Maniewski en leurs plaidoiries respectives. 


Par un contrat de travail daté du 29 novembre 2004, Monsieur ... fut embauché par la 
société anonyme ..., en abrégé ... S. A., ci-après désignée par « la société ... », avec effet au 16 
décembre 2004. 

En date du 9 décembre 2004, Monsieur ... demanda l’octroi de l’aide au réemploi 
concernant son nouvel employeur la société .... 

En vertu d’une décision du 4 mars 2005 du directeur de l’administration de l’Emploi, 
ci-après désigné par « le directeur », Monsieur ... se vit accorder une aide au réemploi à partir 
du 16 décembre 2004. 

Par un contrat de travail du 30 août 2007, Monsieur ... fut embauché par le bureau de 
liaison luxembourgeois de la société de droit anglais ..., ci-après désignée par « la société ... », 
avec effet au 1 er septembre 2007. 
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Par une décision du 17 septembre 2010, le directeur, suite à un contrôle effectué par 
son administration et suite à une enquête menée par la Police grand-ducale, réclama à 
Monsieur ... le remboursement d’un montant de ... € au titre de l’aide au réemploi indûment 
touchée. Ladite décision est libellée comme suit : 

« Vous avez bénéficié de l'aide au réemploi du 16 décembre 2004 jusqu'au 15 
décembre 2008 en vertu de l'article 14 du règlement grand-ducal du 17 juin 1994 fixant les 
modalités et conditions d'attribution de l'aide au réemploi tel que modifié par le règlement 
grand-ducal du 31 juillet 1995. 

Suite à l'examen de votre dossier, il s'avère que vous étiez également le gérant 
administratif de la société ... créée en 1985. En outre, vous étiez l’associé unique de la société 
holding ... et vous étiez le titulaire d’autorisation(s) d’établissement. Enfin, vous disposiez de 
revenus suite à la vente de maisons. 

Or, vous avez omis de préciser ces faits lors de l'instruction de votre dossier, alors que 
le bénéficiaire d'une aide allouée par l'Administration de l'Emploi est tenu de nous faire part 
de tout revenu supplémentaire qu'il serait susceptible de toucher et de tout changement de 
situation professionnelle. 

Par conséquent, considérant l'article 14 du règlement grand-ducal du 17 juin 1994 et 
l'article 451 du Code de la sécurité sociale, vous avez frauduleusement amené le Fonds pour 
l'emploi à vous fournir des prestations en omettant de nous faire part de votre implication 
dans les sociétés ... et .... 

En outre, en vertu de l'article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en vue 
d'assurer le maintien de l'emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises, « Au 
cas où le salarié se trouve reclassé dans un emploi comportant une durée hebdomadaire 
inférieure à la durée de travail hebdomadaire pendant laquelle il a régulièrement été occupé 
dans l'emploi qu'il a quitté, l'aide au réemploi est réduite proportionnellement à la durée de 
travail ». 

Or, votre contrat de travail avec la société ... S. A., signé le 29 novembre 2004 ainsi 
que votre contrat avec l'entreprise ... signé le 30 août 2007 stipulaient que vous deviez 
travailler pendant une durée hebdomadaire de 40 heures, alors qu'il s'avère que vous n'auriez 
effectivement travaillé que 20 heures par semaines, ce dont vous avez également omis de nous 
faire part. 

Ainsi, considérant l'article 14 du règlement grand-ducal du 17 juin 1994, l'article 451 
du Code de la sécurité sociale et l'article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994, il en résulte que 
vous avez indûment touché la somme globale de ... €. 

Je vous prie donc de bien vouloir rembourser la somme en question au compte chèque 
postal IBAN (...) de la Trésorerie de l'Etat. En cas de non-paiement, je me vois obligée de 
faire procéder à la récupération des prestations indûment touchées par voie de rôle de 
restitution par l'intermédiaire de T Administration des Contributions. (...) » 
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Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 15 décembre 2010, Monsieur 
... a fait introduire un recours tendant principalement à l’annulation et subsidiairement à la 
réformation de la décision déférée du directeur du 17 septembre 2010. 

Il y a tout d’abord lieu de rappeler que même si un demandeur entend exercer 
principalement un recours en annulation et subsidiairement un recours en réformation, le 
tribunal a l’obligation d’examiner en premier lieu la possibilité d’exercer un recours en 
réformation contre la décision critiquée, l’existence d’une telle possibilité impliquant qu’il n’y 
a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit contre la même décision. 

Aucune disposition légale ne prévoyant un recours de pleine juridiction contre une 
décision en matière d’aide au réemploi, seul un recours en annulation a pu être introduit 
contre la décision déférée. Le tribunal est partant incompétent pour connaître du recours en 
réformation introduit à titre subsidiaire. 

Le recours principal en annulation, ayant été introduit dans les formes et délai de la 
loi, il est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose qu’il aurait introduit le 9 décembre 
2004 une demande en vue de l’octroi d’une aide au réemploi telle que prévue à l’article 14 du 
règlement grand-ducal modifié du 17 juin 1994 fixant les modalités et les conditions 
d’attribution 1. des aides à la mobilité géographique ; 2. d’une aide au réemploi ; 3. d’une aide 
à la création d’entreprises ; 4. d’une aide à la création d’emplois d’utilité socio-économique, 
ci-après désigné par « le règlement grand-ducal du 17 juin 1994 », et qu’en vertu d’une 
décision du directeur du 4 mars 2005, il aurait bénéficié d’une aide au réemploi à partir du 16 
décembre 2004, étant donné qu’il aurait été embauché par la société ... avec effet à cette 
même date et à durée indéterminée. Il explique qu’il aurait été embauché en qualité 
d’employé privé à raison de 40 heures de travail par semaine réparties sur 6 jours de travail et 
que son contrat de travail avec la société ... aurait été résilié avec effet au 31 août 2007 d’un 
commun accord des parties. Il aurait ensuite été embauché par la société ... à partir du 1 er 
septembre 2007 en qualité d’employé privé à raison de 40 heures de travail par semaine 
réparties sur 6 jours de travail. Son contrat de travail avec cette société aurait été résilié avec 
effet au 15 décembre 2008 d’un commun accord des parties. Il estime que la décision déférée 
du directeur du 17 septembre 2010 contiendrait des allégations imprécises et «formulées au 
conditionnel » qui lui seraient préjudiciables tant en droit qu’en fait. 

En droit, le demandeur se rapporte à prudence quant à la validité formelle de la 
décision sous examen. 

Il prend ensuite position quant aux faits tels que repris dans la décision du directeur du 
17 septembre 2010. 

En ce qui concerne la société à responsabilité limitée ... S.àr.l., ci-après désignée par 
« la société ... », le demandeur reconnaît avoir été le gérant administratif de cette société, mais 
il soutient qu’il n’aurait pas perçu de rémunération à ce titre. Quant à la société holding sous 
forme de société anonyme ... S.A., ci-après désignée par «la société ... », il explique que sa 
qualité d’associé de ladite société n’impliquerait qu’une mise de fonds de sa part, mais qu’il 
n’aurait jamais perçu un quelconque revenu à ce titre. Il souligne encore qu’il n’aurait jamais 
perçu la moindre rémunération en sa qualité de titulaire de l’autorisation d’établissement de la 
société .... Se basant sur ces considérations, il conclut que son éligibilité pour une aide au 
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réemploi n’aurait pas été affectée et que l’on ne saurait lui reprocher d’avoir frauduleusement 
amené le Fonds pour l’Emploi à lui payer des prestations non dues en violation de l’article 
451 du Code de la Sécurité Sociale. Il ajoute qu’il n’aurait violé aucune disposition légale en 
omettant de fournir ces informations à l’administration de l’Emploi et que son mandat de 
gérant administratif de la société ... serait officiel et dûment enregistré au Registre de 
Commerce et des Sociétés. 

Le demandeur conteste en outre avoir perçu à titre personnel des revenus provenant de 
la vente de maisons pendant la période où il touchait l’aide au réemploi. Il reproche au 
directeur de ne pas avoir suffisamment motivé sa décision en omettant de préciser quels 
revenus, quelles ventes et quelles maisons seraient ainsi visés. 

En ce qui concerne le reproche de n’avoir travaillé que 20 heures au lieu de 40 heures 
par semaine pour la société ..., le demandeur soulève que la disposition légale invoquée à la 
base de ce reproche, à savoir « l’article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en 
vue d’assurer le maintien de l’emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des 
entreprises », n’existerait pas, de sorte que la décision déférée serait privée de base légale sur 
ce point. Il déclare encore qu’il aurait travaillé à temps plein pour la société ... et que le 
directeur n’apporterait aucune preuve à l’appui de ses allégations, de sorte que la décision ne 
serait pas motivée à cet égard. 

Par ailleurs, il critique la décision déférée pour ne contenir aucun calcul ou décompte 
qui lui permettrait de connaître les éléments composant le montant réclamé. 

Finalement, le demandeur soutient que la décision déférée devrait être annulée, sinon 
réformée, pour défaut de base légale, en ce que le directeur se baserait sur une disposition 
légale inexistante, à savoir un article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994, et en ce que le montant 
réclamé ne serait justifié par aucun décompte. En outre, la décision litigieuse violerait le 
principe général de proportionnalité par une qualification erronée de la notion de fraude en se 
basant sur des faits non avérés. 

Le délégué du gouvernement rétorque que le demandeur aurait été au chômage et 
aurait ensuite bénéficié de l’aide au réemploi pendant la période du 16 décembre 2004 au 15 
décembre 2008 au titre de son embauche par la société .... Or, un examen de son dossier suite 
à un rapport établi par la Police grand-ducale aurait montré que pendant cette même période il 
aurait été le gérant administratif de la société ..., l’associé unique de la société ..., le titulaire 
d’autorisation(s) d’établissement et aurait bénéficié de revenus provenant de la vente de 
maisons. Le représentant étatique en déduit l’absence d’un lien de subordination. Il ajoute que 
le demandeur aurait omis de fournir toutes ces infonnations à l’administration de l’Emploi et 
aurait donc obtenu de manière frauduleuse des prestations du Fonds pour l’Emploi auxquelles 
il n’aurait pas eu droit. Il se réfère encore au prédit rapport de la Police grand-ducale duquel il 
ressortirait que le demandeur n’aurait travaillé que 20 heures par semaine pour la société ..., 
respectivement pour la société ..., et non pas 40 heures, tel que cela aurait été prévu par les 
deux contrats de travail, et remarque que l’aide au réemploi, sous réserve de son bien-fondé, 
aurait alors dû être « proratisée » conformément à l’article 16 (2) du règlement grand-ducal 
du 17 juin 1994. Le délégué du gouvernement relève que si la décision litigieuse avait à cet 
égard cité l’article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994 au lieu de l’article 16 (2) du règlement 
grand-ducal du 17 juin 1994, il s’agirait d’une erreur matérielle et le demandeur n’aurait pas 
pu se méprendre sur la base légale visée, alors que le règlement grand-ducal du 17 juin 1994 
aurait à plusieurs reprises été mentionné dans la décision, de sorte que celle-ci serait 
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légalement fondée. Il donne finalement à considérer que l’administration de l’Emploi aurait 
déposé une plainte contre le demandeur en date du 15 septembre 2010 auprès du Parquet de 
Luxembourg et conclut au rejet de la demande en obtention d’une indemnité de procédure 
formulée par le demandeur. 

Dans son mémoire en réplique, le demandeur soutient que la décision déférée du 
directeur du 17 septembre 2010 ne s’appuierait pas sur la notion d’absence de lien de 
subordination, que le délégué du gouvernement ne saurait régulariser a posteriori la décision 
litigieuse en modifiant les motifs à sa base et que par conséquent ce moyen nouveau fondé sur 
une absence de lien de subordination serait irrecevable, sinon manquerait de pertinence et 
serait « sans rapport avec les soi-disant faits invoqués à son appui ». Il déclare encore que 
son mandat social au sein de la société ... et le fait qu’il détienne des « parts sociales » de la 
société ... n’auraient aucun rapport avec ses contrats de travail, celui avec la société ... ayant 
pris fin le 31 août 2007 et celui avec la société ... ayant pris fin le 15 décembre 2008, au titre 
desquels il aurait bénéficié de l’aide au réemploi. Il met en évidence qu’il n’aurait jamais 
détenu des parts sociales ou des actions des sociétés ... et ..., qu’il n’aurait pas non plus été le 
titulaire de l’autorisation d’établissement de ces sociétés, qu’il aurait été lié à ces sociétés par 
un contrat de travail en bonne et due forme, de sorte que son lien de subordination vis-à-vis de 
ces sociétés serait incontestable. Il insiste qu’il n’aurait jamais perçu à titre personnel des 
revenus provenant de ventes de maisons. 

Il estime en outre qu’aucun des faits invoqués par le directeur ou le représentant 
étatique seraient de nature à affecter son éligibilité pour une aide au réemploi et que l’on ne 
saurait par conséquent lui reprocher d’avoir commis une fraude vis-à-vis du Fonds pour 
l’Emploi ou d’avoir méconnu un texte légal. 

Quant au nombre d’heures de travail qu’il aurait prestées par semaine, le demandeur 
affirme que le rapport de la Police grand-ducale du 7 mai 2009, sur lequel la partie étatique se 
baserait, aurait uniquement trait à ses rapports de travail avec un dénommé ... et ne 
concernerait guère ses relations de travail avec les sociétés ... et .... Il fait état d’un rapport 
d’une audition du 18 mars 2009 versé parmi les pièces du dossier administratif lors de 
laquelle il aurait confirmé avoir travaillé pour une société active dans le domaine de la gestion 
de patrimoine immobilier sous la direction de Monsieur .... Il donne à considérer que le 
délégué du gouvernement ne fournirait aucune preuve à l’appui de sa thèse selon laquelle il 
n’aurait presté que 20 heures de travail par semaine pour le compte des sociétés ... et ..., de 
sorte que la décision déférée serait non motivée et non fondée en fait sur ce point. 

En ce qui concerne l’indemnité de procédure, le demandeur précise qu’elle viserait la 
couverture de ses frais d’avocats. Il expose que le directeur lui aurait demandé le 
remboursement d’un montant de ... € sans aucune justification pertinente et sans pièce à 
l’appui, ce qui l’aurait obligé à introduire un recours contentieux et à se faire assister en 
justice en vue de la protection de ses droits et intérêts. 

Il convient de rappeler que le tribunal n’est pas tenu de suivre l’ordre dans lequel les 
moyens sont présentés par une partie demanderesse, mais dans l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice, sinon de la logique inhérente aux éléments de fait et de droit 
touchés par les moyens soulevés, peut les traiter suivant un ordre différent, le contrôle de la 
légalité externe devant précéder l’examen de la légalité interne. 
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S’il est vrai que le demandeur s’est rapporté à prudence en ce qui concerne la validité 
formelle de la décision déférée, ce qui équivaut à une contestation, force est au tribunal de 
constater que le demandeur n’explicite point ce moyen qui ne peut donc qu’être rejeté. En 
effet, il n’appartient pas au tribunal de suppléer à la carence des parties et de rechercher le 
sens qu’un plaideur a voulu donner à ses conclusions. 

Quant au moyen fondé sur un défaut de motivation de la décision déférée, il y a lieu de 
relever que le demandeur n’a invoqué aucune disposition légale à l’appui de ce moyen. Etant 
donné que ni le règlement grand-ducal du 17 juin 1994, ni aucune autre disposition ne prévoit 
une obligation formelle de motivation des décisions en matière d’aide au réemploi, il y a lieu 
d’admettre que l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à 
suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes trouve, en principe, 
application en l’espèce. 

En vertu de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979, précité, « toute 
décision administrative doit baser sur des motifs légaux » et elle « doit formellement indiquer 
les motifs par I ’ énoncé au moins sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et 
des circonstances de fait à sa base, lorsqu’elle : (...) révoque ou modifie une décision 
antérieure, sauf si elle intervient à la demande de I ’ intéressé et qu ’ elle y fait droit ;(...)». 

Cette disposition consacre dès lors le principe que, d’une manière générale, toute 
décision administrative doit reposer sur des motifs légaux, et que certaines catégories de 
décisions doivent formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de la 
cause juridique qui leur sert de fondement et des circonstances de fait à leur base. 

Il convient encore d’ajouter que les motifs sur lesquels repose l'acte, si l'acte lui-même 
ne les précise pas, peuvent être communiqués au plus tard au cours de la procédure 
contentieuse pour permettre à la juridiction administrative d'exercer son contrôle de légalité, 
étant donné qu'il est loisible à l'administration de présenter ses motifs en cours d'instance, à 
condition que la juridiction administrative puisse en contrôler la légalité au moment où elle 
est appelée à statuer. 1 

Le tribunal est amené à retenir que les motifs à la base de la décision réclamant le 
remboursement de l’aide au réemploi indûment touchée contenant implicitement, mais 
nécessairement la révocation de la décision du directeur du 4 mars 2005, précitée, ayant 
accordé une aide au réemploi au demandeur, ressortent à suffisance de droit de la décision 
directoriale du 17 septembre 2010 en ce qu’elle se fonde sur le fait que le demandeur était 
également gérant administratif de la société ..., qu’il était le gérant unique de la société ..., 
qu’il était le titulaire d’autorisation(s) d’établissement, qu’il disposait de revenus provenant de 
la vente de maisons pour lui reprocher un comportement frauduleux. Cette motivation est à 
considérer comme conforme aux exigences posées par l’article 6, précité, en ce que la 
décision renferme un énoncé sommaire de la cause juridique lui servant de fondement et des 
circonstances de fait à sa base. S’y ajoute que la motivation a, par ailleurs, été utilement 
complétée par les explications fournies par le délégué du gouvernement à l’instance, de sorte 
que le demandeur n’a pas pu se méprendre sur les raisons à la base de la décision litigieuse. 
C’est à tort que le demandeur conclut à un défaut d’indication des motifs puisque le directeur 
n’aurait pas précisé quels revenus il aurait perçus de la vente de maisons et quelles ventes 
seraient visées. En effet, dans la mesure où il suffit, au regard des exigences de l’article 6 du 


1 cf. Cour adm. 14 juillet 2009, n°25414C du rôle, Pas. adm. 2010, V° Procédure administrative non 
contentieuse, n°71 et autres références y citées 
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règlement grand-ducal du 8 juin 1979, que la motivation soit sommaire, il n’est pas requis que 
le directeur ait indiqué en détail quelles ventes sont ainsi visées. 

Dans ce contexte, il convient encore de préciser que c’est à tort que le demandeur 
soutient que le délégué du gouvernement serait irrecevable à invoquer un moyen tenant à une 
absence de lien de subordination dans le chef du demandeur puisque ce motif à la base de la 
décision litigieuse n’aurait pas été invoqué dans la décision elle-même. En effet, il échet de 
rappeler que la motivation d’une décision administrative peut être complétée en cours 
d’instance, tel que retenu ci-avant, à condition que ces motifs aient existé au moment où la 
décision déférée a été prise. 

En ce qui concerne le reproche formulé par le demandeur que le montant réclamé par 
ladite décision ne serait justifié par aucun décompte, force est au tribunal de constater que ce 
reproche a plutôt trait au bien-fondé de la décision et non à une insuffisance d’indication des 
motifs, de sorte qu’il sera examiné dans le cadre de l’analyse des moyens ayant trait au bien- 
fondé de la décision déférée. 

Il s’ensuit que les motifs gisant à la base de la décision déférée ressortent à suffisance 
de droit du libellé de cette décision, ainsi que des explications fournies par le délégué du 
gouvernement, de sorte que le moyen tiré d’une motivation insuffisante laisse d’être fondé. 

Quant au reproche que la décision déférée serait fondée sur une base légale 
inexistante, à savoir sur « l’article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en vue 
d’assurer le maintien de l’emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises », s’il 
est vrai qu’il n’existe pas d’article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994, il convient de relever que 
la décision déférée du 17 septembre 2010, d’un côté, fait expressément référence au règlement 
grand-ducal du 17 juin 1994, et de l’autre côté, reproduit l’intégralité de l’article 16 (2) dudit 
règlement grand-ducal, de sorte que le tribunal est amené à retenir que la référence faite par le 
directeur à un article 16 (2) de la loi du 17 juin 1994 est le fruit d’une simple erreur matérielle 
n’ayant pas affecté la légalité de la décision critiquée et que le demandeur n’a par ailleurs pas 
pu se méprendre sur la disposition légale réellement visée. Il s’ensuit que le moyen afférent 
est à déclarer non fondé. 

Le demandeur soulève ensuite un certain nombre de contestations quant aux reproches 
soulevés à son égard par le directeur, contestations qui reviennent en substance à remettre en 
cause le bien-fondé des motifs à la base de la décision déférée du 17 septembre 2010. 

Le tribunal constate que, d’une part, la décision directoriale du 17 septembre 2010 est 
fondée sur le constat d’un comportement frauduleux dans le chef du demandeur en ce que ce 
dernier aurait omis d’informer l’administration de l’Emploi du fait qu’il était non seulement 
embauché par la société ..., respectivement par la société ..., mais qu’il était également gérant 
administratif de la société ..., gérant unique de la société ..., titulaire d’autorisation(s) 
d’établissement et qu’il disposait de revenus provenant de la vente de maisons. 

D’autre part, la décision déférée retient que le demandeur aurait omis de faire part à 
l’administration du nombre d’heures de travail effectivement prestées pour la société ..., 
respectivement pour la société ..., en soutenant qu’il n’aurait effectivement travaillé que vingt 
heures pour ces deux sociétés. Le délégué du gouvernement remet encore en cause l’existence 
d’un lien de subordination du demandeur vis-à-vis de ces deux sociétés. En substance, il 
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questionne ainsi la réalité des contrats de travail visés à raison de quarante heures par semaine 
sur le fondement desquels l’aide au réemploi a en l’espèce été accordée au demandeur. 

Quant à la fraude reprochée au demandeur, il convient de rappeler qu’en vertu de 
l’adage « Fraus omnia corrumpit » une décision obtenue par fraude est susceptible d’être 
révoquée voire retirée. 

Il convient dès lors d’examiner si le directeur pouvait valablement reprocher au 
demandeur une fraude en ce qu’il lui reproche en substance de ne pas avoir fourni toutes les 
indications nécessaires quant à sa situation de revenus et quant à sa situation professionnelle 
réelle. 


En l’espèce, le demandeur s’est vu attribuer l’aide au réemploi sur le fondement de 
l’article 14 du règlement grand-ducal du 17 juin 1994 qui dispose que : « Une aide au 
réemploi peut être attribuée par le fonds pour l’emploi au salarié faisant l’objet d’un 
licenciement pour un motif économique, au salarié menacé de façon immédiate de faire 
l’objet d’un tel licenciement, au salarié faisant, conformément à une convention collective, 
l’objet d’un transfert pour motif économique dans une autre entreprise ainsi qu’au chômeur 
indemnisé, à condition qu’il accepte d’être reclassé dans un emploi comportant un niveau de 
rémunération inférieur à sa rémunération antérieure. » 

Il résulte de cette disposition, ayant trait aux conditions d’octroi d’une aide au 
réemploi, que le demandeur d’une aide au réemploi, pour pouvoir bénéficier de ladite aide, 
doit être reclassé dans un nouvel emploi dans lequel il se trouve dans un lien de subordination 
vis-à-vis de son nouvel employeur et la rémunération touchée par l’intéressé pour ce nouvel 
emploi doit être inférieure à sa rémunération antérieure. S’il est vrai qu’aucune disposition du 
règlement grand-ducal du 17 juin 1994 ne prévoit une obligation expresse à charge du 
bénéficiaire d’une aide au réemploi, respectivement de la personne sollicitant une aide au 
réemploi, d’informer l’administration de l’Emploi de toutes ses sources de revenus, l’intéressé 
doit cependant fournir à l’administration de l’Emploi toutes les informations relatives à sa 
rémunération en rapport avec son nouvel emploi et doit lui faire part de tout changement de sa 
situation professionnelle, afin de justifier l’octroi de l’aide au réemploi. 

En l’espèce, le demandeur a déclaré au moment de l’introduction de sa demande en 
obtention d’une aide au réemploi travailler à titre de quarante heures par semaine pour la 
société ..., respectivement pour la société .... 

Il ressort des pièces versées au dossier administratif que le demandeur était, à côté de 
son emploi pour les sociétés ... et ..., gérant administratif de la société ... dans laquelle il 
détient par ailleurs la majorité des parts à travers la société ..., associé unique de la société ..., 
titulaire d’autorisation(s) d’établissement et qu’il disposait de revenus provenant de la vente 
de maisons. Ces circonstances impliquent nécessairement que le demandeur a consacré son 
temps de travail à ces sociétés et qu’il avait encore d’autres activités à part celles pour les 
sociétés ... et ... engendrant des revenus dans son chef. 

Le tribunal est amené à retenir que la partie étatique a mis en avant des indices 
suffisants permettant de conclure que le demandeur a omis d’informer l’administration de 
l’Emploi sur la réalité de son niveau de rémunération et de ses conditions de travail dans le 
cadre de ses emplois pour la société ..., respectivement la société .... Il ressort en effet d’un 
procès-verbal de la Police grand-ducale dressé le 7 mai 2009 que le demandeur, interrogé sur 
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ses activités professionnelles, a déclaré « qu 'il a en réalité travaillé uniquement +/- 20 heures 
par semaine pour .... Pour le reste il a travaillé pour sa société », c’est-à-dire la société .... A 
cet égard, il convient encore de préciser que le demandeur a expliqué à la Police grand-ducale 
qu’il avait, « il y a plusieurs années, une activité ensemble avec ... et {...) comme il n’avait 
pas l’argent pour rembourser ... il a été convenu que [le demandeur] travaillerait pour ... 
pour ainsi rembourser ses dettes » et qu’il ressort en outre d’un extrait du Mémorial C, 
Recueil des sociétés et associations, versé au dossier administratif, que Monsieur ... est 
associé de la société .... Il se dégage dès lors des faits de l’espèce, que le demandeur, vu 
l’ensemble de ses activités, était dans l’impossibilité matérielle de prester quarante heures de 
travail hebdomadaires pour la société ..., respectivement pour la société .... C’est partant à bon 
droit que le directeur a reproché un comportement frauduleux au demandeur. 

Ce constat du directeur n’est pas renversé par les explications fournies par le 
demandeur en l’espèce. S’il est vrai que dans la requête introductive d’instance, le demandeur 
déclare n’avoir jamais touché une rémunération de la société ..., respectivement de la société 
..., il n’en reste pas moins qu’il a reconnu être le gérant administratif de la société ..., être 
l’associé unique de la société ... et être le titulaire de l’autorisation d’établissement pour la 
société ..., de sorte qu’il convient d’admettre qu’il a nécessairement presté au moins un 
minimum d’heures de travail pour ces sociétés et qu’il a touché d’une manière ou d’une autre 
des revenus provenant de l’activité de la société ..., activité dont la réalité ne saurait être 
contestée au regard des explications fournies par le demandeur à la Police grand-ducale telles 
que figurant au prédit procès-verbal du 7 mai 2009. 

Il se dégage des considérations qui précèdent que le constat d’un comportement 
frauduleux dans le chef du demandeur était de nature à justifier légalement la décision 
directoriale litigieuse. 

Dans la mesure où le tribunal vient de retenir le bien-fondé d’au moins un des motifs à 
la base de la demande de restitution des aides au réemploi indûment touchées, il devient 
superfétatoire d’examiner les autres moyens et arguments développés par les parties à 
l’instance. 

Au vu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnité de procédure 
d’un montant de 1.000 euros formulée par le demandeur sur base de l’article 33 de la loi 
modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions 
administratives est à rejeter 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 
se déclare incompétent pour statuer sur le recours en réformation ; 
reçoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le déclare non justifié et en déboute ; 
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rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure d’un montant de 1.000 
euros formulée par le demandeur ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Martine Gillardin, vice-président, 

Annick Braun, premier juge, 

Andrée Gindt, juge, 

et lu à l’audience publique du 15 février 2012 par le vice-président, en présence du greffier 
Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 

Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 17.02.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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